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ARTICLE 10

Compléter l’alinéa 5 par les mots : 

« en conservant le principe de proximité mentionné au quatrième alinéa du présent article ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à sauvegarder la cohérence territoriale et l’efficacité écologique des mesures 
de compensation possiblement altérées par ce projet de loi. Le fléchage de la compensation vers des 
terres à faible potentiel agronomique pour protéger la souveraineté alimentaire ne doit pas se faire 
au détriment du lien fonctionnel entre l’impact environnemental et la zone de restauration.

Une compensation totalement « déracinée », située loin du lieu de l’atteinte sous prétexte de 
disponibilité foncière, brise les continuités écologiques et fragilise les écosystèmes locaux. En 
réaffirmant le principe de proximité, nous assurons que les bénéfices environnementaux profitent 
directement au territoire concerné. La proximité ne peut se « délocaliser » et constitue la seule 
garantie d’un suivi pérenne et d’une résilience territoriale accrue face aux changements climatiques.


